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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux) 

 
 

Sur le rapport de la 6ème sous-section 
 de la Section du contentieux 

 
 
 

 
 

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 31 août 
et 30 novembre 2009 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour M. Jean-
François S..., demeurant … ; M. S... demande au Conseil d’Etat : 

 
1°) d’annuler la décision du 25 juin 2009 par laquelle le Haut Conseil du 

commissariat aux comptes a confirmé la décision du 6 février 2008 de la chambre régionale de 
discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Paris ayant déclaré 
irrecevable son recours en révision de la décision rendue le 1er décembre 2004 par la même 
chambre régionale ; 

 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 4 000 euros au titre de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 

 
 
   ………………………………………………………………………… 

 
 
 

 
  
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales ; 
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Vu le code de commerce ;  
 
Vu le code de justice administrative ; 
 

 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de M. Raphaël Chambon, Auditeur ; 
 
- les observations de la SCP Barthélemy, Matuchansky, Vexliard, avocat de 

M. Jean-François S... et de la SCP Defrenois, Levis, avocat de M. Jean-Louis V... ; 
 
- les conclusions de M. Cyril Roger-Lacan, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été à nouveau donnée à la SCP Barthélemy, Matuchansky, 

Vexliard, avocat de M. Jean-François S... et à la SCP Defrenois, Levis, avocat de M. Jean-Louis 
V... ; 

 
 

 
Considérant que, par une décision rendue le 1er décembre 2004, la chambre 

régionale de discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Paris a 
infligé une sanction disciplinaire à M. S... ; que ce dernier a déposé un recours en révision de 
cette décision devant la chambre régionale ; que, par une décision du 6 février 2008, cette 
chambre régionale a déclaré son recours en révision irrecevable, au motif qu’un tel recours n’est 
ouvert que s’il est expressément prévu par un texte et qu’il n’en existe aucun en la matière ; que, 
saisi en appel, le Haut Conseil du commissariat aux comptes a confirmé la décision de la 
chambre régionale, par une décision du 25 juin 2009, au motif que l’ouverture d’un recours en 
révision est subordonnée à l’existence d’un texte prévoyant et organisant l’exercice de cette voie 
de recours extraordinaire et qu’aucun recours de cette nature n’est prévu par les textes 
applicables en matière de discipline des commissaires aux comptes ; que M. S... se pourvoit en 
cassation contre cette décision ; 

 
Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du pourvoi ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions des 1° et 2° de l’article R. 834-1 du 

code de justice administrative, le recours en révision n’est ouvert, lorsqu’une décision 
juridictionnelle a été rendue sur pièces fausses ou qu’une partie a été condamnée faute d’avoir 
produit une pièce décisive qui était retenue par son adversaire, qu’à l’égard des décisions du 
Conseil d’Etat ; que cette voie particulière de recours ne saurait, en l’absence de texte l’ayant 
prévue, être étendue aux autres juridictions régies par ce code ; que, s’agissant en revanche des 
juridictions administratives qui n’en relèvent pas et pour lesquelles aucun texte n’a prévu 
l’existence d’une telle voie de recours, un tel recours peut être formé, en vertu d’une règle 
générale de procédure découlant des exigences de la bonne administration de la justice, à l’égard 
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d’une décision passée en force de chose jugée, dans l’hypothèse où cette décision l’a été sur 
pièces fausses ou si elle l’a été faute pour la partie perdante d'avoir produit une pièce décisive qui 
était retenue par son adversaire ; que cette possibilité est ouverte à toute partie à l’instance, dans 
un délai de deux mois courant à compter du jour où la partie a eu connaissance de la cause de 
révision qu'elle invoque ; 

 
Considérant, par suite, qu’en confirmant, au motif de l’absence de texte 

organisant cette voie de recours extraordinaire, la décision par laquelle la chambre régionale de 
discipline des commissaires aux comptes du ressort de la cour d’appel de Paris a déclaré 
irrecevable le recours en révision formé par M. S... contre sa décision du 1er décembre 2004, sans 
réserver l’existence des deux cas d’ouverture d’un recours en révision existant même sans texte 
devant les juridictions administratives ne relevant pas du code de justice administrative ni 
rechercher si la cause de révision invoquée par M. S... pouvait se rattacher à l’un de ces cas 
d’ouverture, le Haut Conseil du commissariat aux comptes a entaché sa décision d’une erreur de 
droit ; que, dès lors, M. S... est fondé à demander l’annulation de la décision du Haut Conseil du 
commissariat aux comptes du 25 juin 2009 ; 

 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la 

charge de l’Etat la somme de 4 000 euros à verser à M. S..., au titre des dispositions de l’article 
L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 
 

D E C I D E : 
-------------- 

 
Article 1er : La décision du 25 juin 2009 du Haut Conseil du commissariat aux comptes est 
annulée. 
 
Article 2 : L’affaire est renvoyée au Haut Conseil du commissariat aux comptes. 
 
Article 3 : L’Etat versera à M. S... une somme de 4 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
 
Article 4 : La présente décision sera notifiée à M. S... et au garde des sceaux, ministre de la 
justice et des libertés. 
 
Copie en sera adressée pour information au Haut Conseil du commissariat aux comptes. 

 
 
 
 

 
Délibéré dans la séance du 4 mai 2012 où siégeaient : M. Bernard Stirn, 

Président de la Section du Contentieux, présidant ; M. Philippe Martin, M. Christian Vigouroux, 
M. Jacques Arrighi de Casanova, Présidents adjoints de la section du contentieux ; M. Edmond 
Honorat, Mme Sylvie Hubac, M. Alain Ménéménis, M. Rémy Schwartz, M. Thierry Tuot, 
M. Jean-Pierre Jouguelet, M. Gilles Bachelier, M. Marc Dandelot, Mme Christine Maugüé, 
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M. Christophe Chantepy, Présidents de sous-section et M. Raphaël Chambon, Maître des 
requêtes-rapporteur. 

 
Lu en séance publique le 16 mai 2012. 

 
 
 
Le Président :  
Signé : M. Bernard Stirn 

 
 
   Le Maître des Requêtes-rapporteur : 

Signé : M. Raphaël Chambon 
 
 

Le secrétaire : 
Signé : Mme Nabila Ammar-Khodja 
 
 
 

 
 

 La République mande et ordonne au garde des sceaux, en ce qui le concerne 
ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 

 
   Pour expédition conforme, 
 
   Le secrétaire 
 

 
 
 
 
 


